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    Avant-propos

    
      Ce livre vise à alerter le public sur les risques que fait peser sur notre approvisionnement en énergie électrique une politique qui, par-delà de belles formules, risque de conduire à un abandon pur et simple de l’électronucléaire en France, la seule source d’énergie qui soit à la fois décarbonée, pilotable et déployable à l’échelle de besoins en électricité qui devraient croître au cours des années à venir.

      La France est à la veille de décisions majeures qui vont déterminer l’avenir de son industrie nucléaire et de sa politique énergétique : prolongation ou non de la durée de vie des réacteurs du parc actuel au-delà de 40 ans, fermeture anticipée de 12 réacteurs (après ceux de Fessenheim 1&2 en 2020) d’ici 2035, mise en service de l’EPR (European Pressurized Reactor) de Flamanville repoussée à 2023, lancement éventuel d’un modèle optimisé, etc. Cela dans un contexte marqué par l’incertitude sur le coût de l’EPR, les conséquences de la pandémie du Covid-19 sur la demande d’électricité, etc.

      Dans le même temps, chaque mois nous est promis un nouveau développement technologique dans la production décentralisée, le stockage de l’électricité en grande quantité (dont le détour par l’hydrogène électrolytique), le capture-stockage du CO2, la distribution de l’électricité, les économies d’énergie, chacune de ces technologies étant plus séduisante que les autres. De là à imaginer qu’il suffit de quelques subventions et/ou réglementations pour qu’elles puissent bientôt être déployées à l’échelle requise, à un coût compétitif et avec l’assentiment du public, il n’y a qu’un pas que n’hésitent pas à franchir les avocats d’un abandon du nucléaire.

      Comme le faisait remarquer le professeur J. Percebois, « tout le monde fait comme si la page était tournée et que l’on était déjà sorti du nucléaire1. » Le nucléaire est devenu un sujet tabou, y compris chez ses partisans qui demeurent sur la défensive ; même EDF préfère communiquer sur les ENR (« le solaire, une énergie gratuite et inépuisable ») que sur le nucléaire. Sur les quatre ministres chargés de l’énergie et de l’environnement par l’actuel président de la République, trois sont partisans de l’abandon du nucléaire (Nicolas Hulot, François de Rugy et Barbara Pompili, en charge du dossier depuis juillet 2020) tandis que la pénultième (Élisabeth Borne) s’est surtout attachée à justifier la fermeture de 14 réacteurs nucléaires en parfait état de marche. Ces choix ont d’autant plus de conséquences sur la gouvernance du système qu’énergie et environnement se trouvent sous la coupe du même ministre et que, de ce fait, les arbitrages entre énergie et environnement ne passent pas en interministériel.

      Les choses changent. François de Rugy a connu en 2021 son chemin de Damas et accepte désormais la cohabitation entre ENR et nucléaire, mais il n’est plus au pouvoir.

      Notons aussi cette note du Haut-Commissaire au Plan : Électricité : le devoir de lucidité (23 mars 2021). François Bayrou y montre bien les risques que court le pays face à l’écart croissant qui s’installe entre des besoins en électricité qui devraient croître de façon substantielle et les investissements qui doivent s’inscrire dans une vision à long terme. Il entend « engager immédiatement un travail avec toutes les parties prenantes dont l’objet sera de définir dans les meilleurs délais plusieurs trajectoires d’évolution du système énergétique. » Dans Le Point du 4 février 2021 : « Si on considère que les émissions de gaz à effet de serre sont la question climatique principale… on ne peut pas continuer à fermer des tranches de centrales nucléaires. »

       

      Ce livre s’adresse principalement à celles et ceux qui veulent se faire leur propre opinion sur la place du nucléaire dans la politique énergétique du pays, face 1) aux antinucléaires et à leurs arguments ainsi qu’à ceux qui 2), sans s’opposer explicitement au nucléaire, se font les avocats d’un déploiement accéléré des sources intermittentes sans tenir compte de la pilotabilité du réseau et de ses conséquences sur le bilan économique du nucléaire et, partant, sur la facture des ménages.

      L’objet de ce livre est donc de rétablir les faits, montrant ainsi comment les opposants au nucléaire induisent en erreur le public.

      Pour commencer, nous présentons brièvement les arguments de ceux qui s’opposent au nucléaire avec l’exemple emblématique de Greenpeace.

      Le lecteur trouvera ensuite un historique des décisions qui ont conduit à la constitution du parc nucléaire actuellement en fonctionnement, qui permet au parc électrique d’être décarboné à plus de 70 %.

      Le troisième chapitre est consacré aux avantages/inconvénients de l’énergie nucléaire et des autres sources d’électricité susceptibles de répondre aux besoins des consommateurs français, c’est-à-dire principalement les sources intermittentes. On rappellera les enseignements à tirer du « modèle » allemand tout en se demandant pourquoi ils sont à ce point ignorés chez nous.

      L’historique de la politique française du nucléaire depuis l’élection de François Mitterrand à la présidence de la République en 1981 fait l’objet du chapitre suivant. Ce chapitre traitera notamment des principales lois qui concernent le nucléaire – notamment celles de 2015 et de 2019 – et la PPE (Programmation pluriannuelle de l’énergie) de 2019 avant un rappel des déclarations de femmes et d’hommes politiques qui participent à l’élaboration de la politique de l’énergie et marquent ainsi le contexte politique de la fin de l’année 2020. Comme on le verra, on chercherait en vain des soutiens sans ambiguïté au nucléaire. Le 8 décembre 2020, au Creusot-Loire, le Président a certes réaffirmé son soutien au nucléaire et, en même temps, son soutien aux renouvelables, mais il confirme que, s’agissant du nouveau nucléaire, il n’y aura pas de décision avant la mise en service de l’EPR de Flamanville, soit 2023. Rien sur la fermeture des deux réacteurs de Fessenheim ni sur celle de 12 autres annoncée pour être effective d’ici 2035 ; rien non plus sur le doublement programmé des renouvelables d’ici 2028 et ses conséquences financières.

      Nous concluons sur les incertitudes qui pèsent sur l’avenir du nucléaire français et alertons le lecteur sur les dossiers qui appellent une décision urgente.

      Plusieurs annexes viennent ensuite étayer les analyses précédemment développées, les unes techniques, les autres consacrées au contexte.

      Les quatre premières annexes traitent du contexte international :

      
        	
          La première est consacrée à la problématique du réchauffement climatique au niveau mondial et au rôle joué par les instances placées sous l’égide de l’ONU, les COP (Conference Of Parties), l’UNSCEAR (United Nations Scientific Committee on the Effects of Atomic Radiations) et le GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) qui souligne que le nucléaire a toute sa place dans une politique de lutte contre ce réchauffement.

        

        	
          Nous présentons ensuite rapidement (annexe 2) la politique nucléaire des principaux pays qui en ont une, de ceux qui l’ont abandonnée et de ceux qui s’interrogent. Nous y trouvons de redoutables concurrents comme les États-Unis, la Russie et la Chine.

        

        	
          L’Union européenne – Conseil, Commission et Parlement –, avec la compétence exclusive de la Commission en matière de droit de la concurrence et la priorité donnée aux énergies renouvelables, fait l’objet de l’annexe 3. Une institution qui, globalement, n’est pas favorable au nucléaire. Ainsi, la taxonomie – un système de classification des investissements durables –, actuellement en discussion, viserait à exclure, au motif qu’il ne serait pas « durable », le nucléaire de financements européens ; la décision est attendue pour la fin de l’année 2021.

        

        	
          L’Allemagne et sa transition énergétique (Energiewende) avec sortie complète du nucléaire prévue pour 2022 et du charbon prévue pour 2038. Politique que certains en France n’hésitent pas, malgré ses difficultés, notamment son coût et son bilan carbone, à prendre pour modèle (annexe 4).

        

      

      Les suivantes concernent plus particulièrement la France :

      
        	
          Un rappel, pour commencer, des principaux types de réacteurs et de leurs principes de fonctionnement : les réacteurs PWR ou REP (réacteurs à eau pressurisée), ceux du parc actuel, dits de la IIe génération, les réacteurs à neutrons rapides, dits de la IVe génération RNR (l’EPR étant dit de la IIIe génération) et les small modular reactor SMR.

        

        	
          Dans la suivante, nous déchiffrons les nouveaux éléments de langage qui accompagnent la transition énergétique dans laquelle nous sommes embarqués : 1) la complémentarité nucléaire/intermittentes, qui vise à accréditer l’idée que l’on peut développer l’intermittence sans se soucier de ses implications sur le nucléaire ; 2) la variabilité, qui vise à accréditer l’idée que la production intermittente varie comme le fait la demande et que, par conséquent, il n’y a là rien de nouveau pour les gestionnaires de réseau ; 3) la parité réseau, qui introduit la confusion entre la valeur d’usage du kWh pour le consommateur et le coût d’un kWh disponible quand les conditions météorologiques le permettent, confusion que l’on trouve jusque dans des documents officiels de la DGEC (Direction générale de l’énergie et du climat), qui a pourtant parmi ses missions la réflexion sur la stratégie – la vision – énergie/environnement du pays.

        

      

      Puis viennent trois annexes qui explicitent des développements esquissés dans la première partie en réponse aux questions, légitimes, que se pose le public :

      
        	
          La radioactivité, notamment les faibles doses, sachant que nous baignons tous dans la radioactivité naturelle.

        

        	
          La sûreté, qui fait l’objet d’une surveillance toute particulière sous l’égide de l’ASN, unanimement reconnue comme l’une des plus efficaces du monde.

        

        	
          Les déchets, en mettant l’accent sur deux sujets aujourd’hui particulièrement controversés, celui des déchets de très faible activité et celui des déchets hautement radioactifs et/ou à vie très longue (projet Cigéo).

        

      

      L’avant-dernière porte sur les origines de l’idée d’un passage du nucléaire à 50 % du mix électrique et sur ses implications, y compris au niveau de la « plaque de cuivre » européenne.

      La dernière annexe apporte un choix de références bibliographiques, y compris de références antinucléaires.

    

    
      
        1. La Croix, 1er juillet 2020.

      
      
  



Chapitre 1
QUI SONT LES ANTINUCLÉAIRES ? LEURS ARGUMENTS
Les antinucléaires forment une nébuleuse dont nous ne pouvons donner ici qu’un bref aperçu.
Il y a tout d’abord des ONG dont l’antinucléarisme est un fonds de commerce historique, lié à la contestation de la société de consommation de l’État et des grandes sociétés, ou à un combat pacifiste hérité de la guerre froide : leurs actions vont de la diffusion d’études comme négawatt – qui promeut la décroissance de la demande d’électricité et le 100 % renouvelables –, à l’envoi de parachutistes au-dessus des centrales pour en montrer la vulnérabilité et à l’organisation de ZAD (zone à défendre), comme à Bure, site prévu pour l’enfouissement de déchets fortement radioactifs et à vie longue. Parmi ces ONG : Greenpeace, Sortir du nucléaire, Global Chance, Oxfam, la FNH (Fondation Nicolas Hulot) sont les plus médiatiques. Elles ont en commun d’exiger qu’on leur démontre que le nucléaire présente zéro risque, ce qui, nous le savons, est indémontrable : on ne peut pas démontrer que quelque chose n’existe pas !
D’autres, sans être explicitement antinucléaires, se font les avocats du 100 % renouvelables. En premier lieu, on citera le Syndicat des énergies renouvelables, sur le site duquel on trouvera les arguments en faveur des renouvelables. Plus significatif est le fait de voir de puissantes sociétés comme Total ou Engie reprendre l’essentiel des arguments du SER, ceci, bien sûr, au plus grand profit du gaz (le président de Total ne dénigre pas le nucléaire, mais le trouve trop compliqué).
GREENPEACE ET LA SORTIE DU NUCLÉAIRE1
Le nucléaire est dangereux
La liste des dangers du nucléaire est aussi longue que terrifiante. L’industrie nucléaire produit des déchets dont elle ne sait pas quoi faire. Elle rejette des substances hautement radioactives dans les eaux, l’air et les sols. Elle fait circuler à travers la France des convois de combustibles et de déchets qui sont une menace pour les populations.
Les centrales nucléaires peuvent être victimes d’accidents. Fukushima, Tchernobyl ou encore Three Mile Island sont autant d’exemples tragiques d’accidents nucléaires. Ce risque d’accident est aujourd’hui renforcé par le vieillissement de réacteurs installés il y a plusieurs décennies.
Ces réacteurs sont susceptibles d’être de plus en plus exposés au risque d’actes malveillants.
Le coût du nucléaire en France est astronomique
Le nouveau réacteur EPR de Flamanville devait coûter initialement 3 milliards d’euros : il devrait au final en coûter plus de 10. Quant aux deux réacteurs d’Hinkley Point, en Angleterre, ils devraient coûter plus de 22 milliards d’euros en tout. Par ailleurs, la prolongation des réacteurs nucléaires au-delà de leur durée de vie initiale, comme EDF cherche à le faire, coûterait des dizaines de milliards. Cette filière est en faillite économique. Ce sont les consommateurs et les contribuables, d’aujourd’hui et de demain, qui paieront la facture. Ces dizaines de milliards d’euros consacrés au nucléaire pourraient aller plus utilement aux énergies renouvelables et à une politique de maîtrise de l’énergie (sobriété et efficacité énergétiques). Là où la manne du nucléaire incite au gaspillage de l’électricité, les énergies renouvelables pourraient produire de l’électricité à moindre coût et créer des dizaines de milliers de nouveaux emplois. Elles sont la solution pour faire face aux dérèglements climatiques futurs.
Le nucléaire n’assure pas notre indépendance énergétique
Pour faire tourner la machine nucléaire, la France importe 100 % de son uranium. Elle importe par ailleurs 99 % du pétrole et du charbon dont elle a besoin, ainsi que 98 % du gaz. Seul le recours aux énergies renouvelables nous permettrait d’être autonomes. Mais le lobby du nucléaire se garde bien de le reconnaître.
Le nucléaire n’est pas démocratique
Le lobby nucléaire organise le mensonge. Par ailleurs, jamais un vrai débat démocratique n’a été organisé. Lorsque des consultations ont été mises en place, les résultats ont été systématiquement contournés par l’État. C’est malheureusement une leçon tirée des échanges qui ont eu lieu dans le cadre du Débat national sur la transition énergétique (DNTE) et au sein du Conseil national de la transition écologique (CNTE). Dans une récente consultation publique, 70 % des répondants s’opposaient pourtant au maintien du nucléaire.
Des solutions existent
Sortir du nucléaire
Il n’y a qu’une solution face aux dangers de l’énergie nucléaire : y renoncer. Le nucléaire est sans issue : il faut changer de voie. En défendant ce point de vue, Greenpeace ne se montre pas utopiste, mais pragmatique. Comment défendre une énergie aussi risquée, aussi coûteuse, aussi peu démocratique, aussi peu adaptée au futur de notre planète ?
Les moyens financiers, techniques et humains sont là : les énergies renouvelables sont aujourd’hui prêtes à prendre le relais du nucléaire et des énergies fossiles (et elles le font déjà dans bien d’autres pays).
Le nucléaire verrouille le développement des renouvelables.
Greenpeace demande que l’ensemble des acteurs politiques et économiques réorientent leurs stratégies vers des projets compatibles avec la transition énergétique pour sortir des énergies fossiles et du nucléaire : accélération du développement des énergies renouvelables, généralisation d’une culture de sobriété énergétique, mise en œuvre de plans d’efficacité énergétique, accroissement des solutions de financement des projets, etc.
 
Dans son livre La vérité sur le nucléaire : un choix interdit2, Corinne Lepage nous offre en conclusion sa vision de la société post-nucléaire qu’elle appelle de ses vœux : « La société post-nucléaire nous apportera : vérité, décentralisation, création d’emplois et nouvelle dynamisation de l’économie, indépendance énergétique, un scénario gagnant-gagnant. La méthode qui permettrait de mettre en œuvre une telle transformation : donner aux Français le droit de choisir. »
Qui ne souscrirait à une telle utopie ?


1. Extrait du site de Greenpeace.
2. Albin Michel, 2011. Le lecteur trouvera une analyse de cet ouvrage sur le site de Sauvons le climat. Ce livre constitue une synthèse des arguments des antinucléaires. Très présente dans les médias, l’auteure est notamment l’avocate de la ville de Genève dans son action contre la centrale nucléaire du Bugey qui en est éloignée d’une soixantaine de kilomètres.




Chapitre 2

LE PARC ACTUEL ET LES ÉTAPES DE SA CONSTRUCTION


En octobre 1945, le général de Gaulle crée le CEA (Commissariat à l’énergie atomique) en vue de l’utilisation de l’énergie atomique dans les domaines de l’industrie, de la santé et de la défense nationale.

Dix ans plus tard, en 1955, le CEA met en service à Marcoule un premier réacteur nucléaire modéré au graphite utilisant l’uranium naturel comme combustible (filière dite UNGG : uranium naturel graphite gaz) avec le graphite comme modérateur et le gaz (CO2) comme fluide caloporteur. D’une puissance très modeste de 2MW, ce réacteur est baptisé G1 ; il est destiné à la Défense nationale car il produit du plutonium de qualité militaire (Pu 239). Deux autres réacteurs expérimentaux (G2 et G3) seront mis en service en 1959 et 1960 et exploités par le CEA jusqu’en 1980 et 1984.

Au total, neuf réacteurs appartenant à la filière UNGG – dits de 1e génération – auront été construits en France. Le dernier d’entre eux – à Bugey – sera raccordé au réseau en 1972 et arrêté définitivement en 1994. Il est actuellement en cours de démantèlement.

Cette filière avait été choisie par le général de Gaulle pour des raisons d’indépendance : pas besoin d’enrichir l’uranium naturel qui, de plus, était alors disponible dans le sous-sol français à des conditions économiques ; le Général avait donné son accord pour la construction de deux réacteurs de ce type à Fessenheim, accord auquel il ne sera finalement pas donné suite. Cette filière présentait en effet des inconvénients : son coût, son volume et sa sûreté.

Cette filière a été abandonnée en 1969. Le président Pompidou décide, sur la suggestion de M. Boiteux, alors directeur général d’EDF, d’adopter le réacteur PWR (Pressurized Water Reactor) ou REP1 (Réacteur à eau pressurisée) qui sera construit en France par Framatome sous licence Westinghouse. La filière sera francisée.

Octobre 1973 : la guerre du Kippour conduit au premier choc pétrolier. L’OPEP décide d’augmenter de 70 % le prix du baril, puis de réduire sa production de pétrole de 5 % chaque mois. Le prix du baril se stabilise à 12 dollars de l’époque.

Mars 1974 : Georges Pompidou décide d’accélérer le programme électronucléaire français. Ce sera le plan Messmer qui consistait en la commande de 4/5 réacteurs par an.


UNE DÉCISION STRATÉGIQUE : LE CHOIX DU CYCLE FERMÉ

Le combustible du réacteur REP est composé d’oxyde d’uranium2 naturel enrichi en U235 (maintenant à 5 %) qui est fissile. Après un séjour entre 54 et 60 mois dans le réacteur (renouvellement chaque année par tiers), il est d’abord entreposé en piscine, ce qui lui permet de commencer à refroidir ; mais les produits de la fission continueront de dégager de la radioactivité et de la chaleur longtemps après leur séjour en piscine.


Cycle ouvert

Le combustible usé (CU) est considéré comme un déchet.

Après son séjour en piscine, il est, après un conditionnement approprié, stocké définitivement. Il existe de par le monde un large consensus pour que le stockage des déchets de forte activité ou à vie longue – donc le combustible usé – se fasse en couche géologique profonde.


LES DÉBUTS DE L’ENRICHISSEMENT DE L’URANIUM

Les États-Unis ont longtemps gardé le monopole de l’enrichissement (par diffusion) de l’uranium nécessaire pour obtenir l’uranium faiblement enrichi du combustible des REP, mais aussi l’uranium fortement enrichi nécessaire à la bombe. Ce monopole a été brisé par la France (usine de Pierrelatte) et le Royaume-Uni (usine de Capenhurst), puis par l’émergence d’une technique concurrente, la centrifugation, technique à laquelle la France s’est finalement ralliée en 2005, parce qu’elle est beaucoup moins consommatrice d’électricité. Mais cette technologie est également plus facile d’accès et, par conséquent, facilement accessible à des candidats à la « prolifération » de l’arme nucléaire.






Cycle fermé

Le combustible usé est considéré comme valorisable puisqu’il contient de l’uranium encore faiblement enrichi en U235 (1 %) et de l’U238, isotope fertile en ce sens qu’il se transforme en Pu 239 fissile sous l’effet des neutrons rapides (produit en très faible proportion dans le REP). Il contient également des transuraniens ou actinides mineurs (Neptunium, Américium, Curium) à vie longue et, bien entendu, les produits de la fission. Il sera retraité, opération qui consiste à séparer ses composants avant d’en traiter chacun suivant ses caractéristiques. C’est la stratégie adoptée par la France en 1969. Elle ouvre la voie vers la surgénération, ainsi dénommée parce que cette filière permet de générer plus de matière fissile qu’elle n’en consomme : Rapsodie, Phénix, Superphénix et Astrid dont on reparlera plus loin. Le retraitement permet de réduire considérablement le volume des déchets très radioactifs et à vie longue. Quant au plutonium, il pourra entrer dans la composition du combustible MOX (Mixed OXyde) déjà utilisé dans plusieurs REPs, économisant ainsi de l’uranium 235.




Un choix technique mais aussi politique

Les Américains se sont rapidement opposés au cycle fermé auquel il était reproché d’être proliférant. C’est que le retraitement donne accès au Pu 239, autre voie d’accès à l’arme nucléaire. Depuis, la technologie de la centrifugation a complètement changé la problématique en permettant de faire des armes sans recourir au plutonium, mais avec de l’uranium hautement enrichi.







LE PARC EN FONCTIONNEMENT AU DÉBUT DE L’ANNÉE 2000

54 réacteurs – 34 réacteurs de 900 MWe (CPO, CPY et CP2) et 20 de 1300 Mwe – ont été mis en service entre 1977 et 1990, soit en 13 ans ; ce qu’il aura fallu pour construire l’EPR de Flamanville ! Quatre réacteurs de 1450 MWe (N4) ont ensuite été ajoutés ; Civaux 2 est le dernier à avoir été mis en service (en 2002). Ces paliers constituent la génération II. 58 étaient en fonctionnement jusqu’à l’arrêt, en 2020, des deux plus anciens, Fessenheim 1&2 (2x900 MW), mis en service en 1977 et 1978 et en parfait état. Ce parc a été financé par l’emprunt avec garantie de l’État, garantie qui n’a pas été appelée à jouer mais qui n’a toutefois pas été inutile puisqu’elle a permis à EDF d’emprunter à un taux de 4 %.


Bilan électrique 2020 (source RTE)

La production d’électricité en France métropolitaine s’est élevée à 500,1 TWh en 2020, soit 7 % de moins qu’en 2019 (le plus bas niveau depuis 20 ans). Dont : Nucléaire : 67,1 % ; Hydraulique : 13 % ; Éolien : 7,9 % ; Solaire : 2,5 % ; Bioénergie : 2,0 % ; Fossiles : 7,5 %.

L’énergie nucléaire a donc compté pour 67,1 % de la production totale d’électricité en France métropolitaine en 2020, mais la filière a connu un « recul historique », générant 11,6 % d’électricité en moins qu’en 2019 (335,4 TWh en 2020, plus bas niveau de production depuis 1993). RTE (Réseau de transport d’électricité) estime que plus des trois quarts du déficit de production de la filière est « lié directement à la crise Covid ». S’y ajoute la fermeture des deux réacteurs de 900 MW de la centrale de Fessenheim qui a réduit la puissance du parc nucléaire français pour la première fois depuis 2009 (de 63,1 GW à 61,4 GW).

La production des différentes centrales thermiques à combustible fossile (gaz, fioul et charbon) a également reculé de 10,6 % en 2020 (portant leur part dans la production française d’électricité à 7,5 % en 2020).

La production d’électricité d’origine renouvelable compte pour plus d’un quart de l’ensemble de la production annuelle d’électricité en France. L’hydroélectricité, dont la production a augmenté de 8,4 % par rapport à 2019 grâce à un stock élevé dès le début de l’année, reste de loin la principale filière renouvelable productrice d’électricité en France.




Émissions de CO2 et exportations

Les émissions de CO2 du secteur électrique français ont diminué d’environ 9 % en 2020 par rapport à 2019, grâce au fort recul de la production thermique à combustible fossile. Elles constituent « seulement 5 % des émissions totales de CO2 en France ».
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